CONVENTION DE GESTION PRIVATIVE CONCLUE EN DEHORS DE L’ENTREPRISE OU CONVENTION CONCLUE A DISTANCE
INFORMATIONS PRECONTRACTUELLES

1. Principales caractéristiques du service : 
Gestion privative, à titre exclusif, du (des) bien(s) suivant(s) : 
1. une maison / villa individuelle


un immeuble de rapport appartenant entièrement au consommateur, comprenant ..................... appartements


(...) appartement(s) situé(s) dans un immeuble de rapport appartenant uniquement au consommateur

(...) appartement(s) situé(s) dans un immeuble placé en indivision et non géré par un syndic


(...) appartement(s) situé(s) dans un immeuble placé sous le régime de copropriété forcée et gérée par un syndic


Adresse : ..........................................................................................................................................................

2. une maison / villa individuelle


un immeuble de rapport appartenant entièrement au consommateur, comprenant ..................... appartements


(....) appartement(s) situé(s) dans un immeuble de rapport appartenant uniquement au consommateur

(....) appartement(s) situé(s) dans un immeuble placé en indivision et non géré par un syndic


(....) appartement(s) situé(s) dans un immeuble placé sous le régime de copropriété forcée et gérée par un syndic

Adresse : ..........................................................................................................................................................

3. une maison / villa individuelle


un immeuble de rapport appartenant entièrement au consommateur, comprenant ..................... appartements


(....) appartement(s) situé(s) dans un immeuble de rapport appartenant uniquement au consommateur


(....) appartement(s) situé(s) dans un immeuble placé en indivision et non géré par un syndic


(....) appartement(s) situé(s) dans un immeuble placé sous le régime de copropriété forcée et gérée par un syndic

Adresse : ..........................................................................................................................................................

L’entreprise est notamment chargée :
· de gérer l’occupation du (des) bien(s);

· 
de gérer et surveiller les parties privatives non occupées ;

· de veiller à l’exécution des occupations jusqu’à leur terme ;

· de faire établir l’expertise d’entrée et de sortie locative ;
· de veiller à la constitution de la garantie locative ;
· d’effectuer sans délais tous actes matériels de nature à éviter ou à parer à tout dommage, danger ou risque imminent affectant le(s) bien(s) géré(s) ;
· d’effectuer tous encaissements et recouvrements de loyers et de charges ; 
· d’indexer ou adapter les montants (loyers, indemnités, provisions...) ;
· de transférer sans délai au consommateur les montants destinés à ce dernier ;

· de ne passer aucune commande, travaux et fournitures avec des personnes avec lesquelles elle possède un lien familial, associatif ou social, direct ou indirect, même en cas d’urgence ;

· de représenter le Commettant aux assemblées générales des copropriétaires dont ce dernier fait partie moyennant procuration spécifique pour chacune d’elles ; 

· de faire régulièrement rapport complet sur l’exécution de la présente convention.
2. Identité de l’entreprise : 
L’Entreprise (personne physique ou morale) ………....................................................................................................................................................................., établi(e) …………………………………………………………………………………………………..……………… /

représenté(e) par M ............................................................................................. / n° IPI  ………….................................,

BCE n°………………................................/ Assurance responsabilité civile professionnelle et cautionnement auprès de ……………………………………………., contrat n° ……………………………...  

3. Coordonnées de contact de l’entreprise :

Adresse :…………………………………………………………………………………………..………………..…

Téléphone: ……………………………………………………………………………….…………………….…… 

Fax : …………………………………………………………………………………………………..……….….... 

Adresse électronique : …………………………………………………………………….…………..……………..

4. Adresse du siège social où peuvent être adressées les réclamations [si différente de l’adresse reprise au 3] : ………………………………………..
5. Prix du service : 
a) Honoraires de gestion :

· Parties privatives occupées : .............. % toutes taxes incluses des loyer-indemnité mensuels / ................................................................................ EUR
· Parties privatives inoccupées : calcul au prorata de la durée d’inoccupation, sur base d’une rémunération mensuelle de ............... % toutes taxes incluses du dernier loyer-indemnité mensuel.

b) Honoraires relatifs à la conclusion d’un bail : …. toutes taxes incluses
c) Honoraires relatifs à l’octroi d’un droit réel d’occupation ou d’une autorisation précaire : …. toutes taxes incluses
d) Honoraires faisant l’objet d’un accord de rémunération spécifique et à défaut, de l’arbitrage mentionné au point 11 :
· Les honoraires relatifs à la protection par l’entreprise des intérêts du consommateur en justice

· les inventaires ou états des lieux diligentés par l’entreprise
· les opérations à caractère immobilier n’entrant pas directement dans le cadre de la présente convention, telles un mesurage

· en l’absence d’un architecte, d’un ingénieur ou de spécialiste désigné spécialement par le consommateur, toutes missions de préparation, élaboration, surveillance et réception d’un chantier de construction, de transformation ou rénovation qui seraient confiées par le consommateur à l’entreprise
Toute vente ou acte de disposition du ou des biens géré(s) par l’entreprise devra faire l’objet d’une mission ou mandat préalable et distinct de la convention.
6. Modalités de paiement : 
a) Honoraires de gestion : payables par anticipation et sur facturation. Le cas échéant, l’entreprise est autorisée à prélever ces honoraires sur les montants transférés par ses soins au consommateur et dus à ce dernier.
b) Honoraires relatifs à la conclusion d’un bail : payables au moment de ladite conclusion. L’entreprise est autorisée le cas échéant à les prélever sur le premier loyer versé par le preneur. En aucun cas, les honoraires ne seront dus lorsqu’une occupation est prorogée ou renouvelée à quelque titre que ce soit avec le même occupant.
c) Honoraires relatifs à l’octroi d’un droit réel d’occupation ou d’une autorisation précaire : payables au moment dudit octroi. L’entreprise est autorisée le cas échéant à les prélever sur les premiers montants versés par le titulaire de ce droit ou de cette autorisation. En aucun cas, les honoraires ne seront dus lorsqu’une occupation est prorogée ou renouvelée à quelque titre que ce soit avec le même occupant.

d) Honoraires faisant l’objet d’un accord de rémunération spécifique et à défaut, de l’arbitrage mentionné au point 11 : à déterminer dans l’accord de rémunération spécifique.
En sus des honoraires, l’entreprise pourra prélever des montants à transférer au consommateur le paiement ou le remboursement de frais divers (correspondance, frais bancaires ou financiers, débours liés à des démarches administratives autres que l’enregistrement des titres d’occupation), outre ceux engendrés par l’engagement de personnel d’entretien ou de concierge.
7. Modalités d’exécution : 

a) Procédures judiciaires : 
L’entreprise est habilitée, dans le cadre strict de la présente convention de gestion, à faire assurer en justice par le Conseil de son choix la représentation des intérêts non déjà défendus du consommateur. Il peut assurer cette représentation personnellement ou par une autre personne dans les procédures où la représentation est libre, telle l’arbitrage).
L’entreprise suivra toutes instructions du consommateur sur la conduite des procédures. 

Sauf accord du consommateur, elle n’est pas habilitée à représenter ou faire représenter d’initiative les intérêts du consommateur à l’occasion d’un litige fiscal relatif au(x) bien(s) géré(s).

b) Pouvoir de transiger et de compromettre :

Hormis les litiges d’ordre fiscal portant sur le(s) bien(s) géré(s) et pour autant que le consommateur ait été préalablement prévenu de l’existence ou la probabilité de différends portant sur ce(s) bien(s) et qu’il ne s’y soit pas opposé dans un délai de 20 jours calendrier, l’entreprise est autorisée à les prévenir ou y mettre fin par transaction et à les soumettre à un arbitrage.

c) Droit d’intervention du consommateur : 
Le consommateur est, sans préjudice des dispositions qui précèdent, habilité à donner à tout moment des directives de gestion auxquelles l’entreprise se conformera, sans que l’exercice de ce droit ne rende cette gestion impraticable ou plus onéreuse.
d) Provisionnements :

Le consommateur veillera à provisionner l’entreprise de toutes sommes dues ou à devoir dans le cadre de l’administration du (des) bien(s) géré(s).
En aucun cas, l’entreprise ne pourra être tenue responsable d’un défaut de provisionnement de la part du consommateur s’il est avéré qu’elle a informé ce dernier en temps utile des causes y donnant lieu.
e) Reprise et décharge :
Le consommateur fournira à l’entreprise l’ensemble du dossier de gestion éventuellement détenu par un régisseur antérieur /........................., et pour autant que de besoin, donne mandat à l’entreprise de le récupérer auprès de son détenteur.

Le consommateur communique avoir - n’avoir pas donné décharge de gestion au précédent régisseur / donner mandat à l’entreprise d’accorder - refuser cette décharge.

Le consommateur notifiera à l’entreprise, dès la fin de contrat, sa décision de lui accorder ou non décharge de sa gestion, ainsi que les éventuelles réserves dont la décharge serait assortie.

Le refus motivé et intégral de décharge ou l’émission de réserves relatives à des faits connus du consommateur pendant la durée de la gestion devront, pour être recevables, être suivis d’une mise en cause judiciaire de la responsabilité de l’entreprise dans les trois mois du refus intégral de la décharge et, en ce qui concerne les réserves, dans les trois mois de la constatation avérée par le consommateur ou par justice d’une lésion de ses droits.

f) Procuration
La signature de la convention emporte, d’une part, à l’égard des tiers procuration générale d’accomplir tous actes matériels et juridiques requis pour l’exécution de la mission, et, d’autre part, procuration spéciale de faire régler par voie d’arbitrage tout litige né entre les tiers et le consommateur à l’occasion des actes matériels et juridiques noués ou gérés par l’entreprise en vertu de la convention.

8. Droit de rétractation : 
Le consommateur a le droit de se rétracter sans frais de la mission dans les quatorze jours suivant sa conclusion.

Le consommateur informe l'entreprise, avant l'expiration du délai de rétractation, de sa décision de se rétracter du contrat. Pour ce faire, le consommateur peut utiliser le modèle de formulaire de rétractation figurant en annexe du contrat, ou faire une autre déclaration dénuée d'ambiguïté exposant sa décision de se rétracter du contrat.

9. Codes de conduite applicables – sanctions disciplinaires : 

Les agents immobiliers sont soumis à une déontologie professionnelle. Leur code de déontologique a été approuvé par arrêté royal du 29 juin 2018 et publié au Moniteur Belge le 31 octobre 2018. Il est entré en vigueur le 30 décembre 2018. Le code et les directives peuvent être consultés sur le site Internet de l’IPI : www.ipi.be
Les agents immobiliers sont passibles de sanctions disciplinaires. Les plaintes doivent être adressées à l’attention de l’assesseur juridique de la Chambre exécutive de l’IPI (rue du Luxembourg 16 B – 1000 Bruxelles ou par e-mail : ce@ipi.be), mentionner le nom de l’agent immobilier concerné ainsi que les griefs qui lui sont faits et, dans la mesure du possible, être accompagnées des pièces probantes. Si, au terme de l’instruction, l’affaire est renvoyée devant la Chambre exécutive, celle-ci peut prendre quatre types de sanction : l’avertissement, le blâme, la suspension et la radiation. 
10. Durée du contrat
La convention prend cours à dater du ……………………
Elle est conclue pour une durée indéterminée, et prendra fin moyennant préavis de ……. mois.

Dès la fin de la convention, l’entreprise transmettra au consommateur (ou la personne désignée par ce dernier) l’ensemble du dossier de gestion du ou des biens confiés ainsi que les fonds détenus pour son compte.

En cas de vente du ou des biens géré(s), ou d’opération entraînant la fin de la maîtrise du consommateur sur ce(s) bien(s), la convention prendra automatiquement fin relativement au(x) bien(s) cédé(s), et ce, à dater du jour où la vente ou l’opération mettront fin aux droits du consommateur.

Il sera dû en ce cas par le consommateur à l’entreprise, par bien(s) en cause, une indemnité forfaitaire de ... mois d’honoraires de gestion, payable au même moment.

11. Arbitrage
Tout différend relatif à la convention et toutes ses suites sera arbitré par la Chambre d'Arbitrage et de Médiation asbl (tél. : 02.511.39.90 – fax : 02.513.63.29 – e-mail: info@arbitrage-mediation.be - www.arbitrage-mediation.be), conformément à son règlement.
